Droit civil des obligations 
TD 5 : L'integrite du consentement 



Dissertation : « Dol et obligation d'information » 



« II n'y a point de consentement valable, si le consentement n'a ete donne que par erreur, 
ou s'il a ete extorque par violence ou surpris par dol » (article 1 109 du Code civil). 

Le dol est defini comme une manoeuvre deloyale d'un cocontractant, dans le but de tromper 
son partenaire et provoquer chez lui un vice du consentement conduisant done a la nullite de 
la convention. En effet, Particle 1116 du Code Napoleon dispose que « le dol est une cause 
de nullite de la convention lorsque les manoeuvres pratiquees par l'une ou l'autre des parties 
sont telles, qu'il est evident que, sans ces manoeuvres, l'autre partie n'aurait pas contracted II ne 
se presume pas, et il doit etre prouve. ». L'obligation d'information, quant a elle, est une 
obligation juridi que constituant la protection a priori principale du consentement. II s'agit de 
l'obligation faite a une personne qui detient une information utile a l'autre partie de la lui 
delivrer, pour juger de l'interet du contrat et pour conclure ce contrat. 

Les redacteurs du Code civil ont repris les idees romaines : le dol etait sanctionne en tant 
que delit. L'article 1109 du Code Napoleon l'envisage quant a lui, comme vice du 
consentement, sans pour autant que le sens delictuel soit efface. En adoptant la reticence 
dolosive comme une simple subdivision de dol, la jurisprudence a contribue a infliger 
l'obligation d'information comme son fondement contemporain. 

Longtemps, l'adage ayant cree une obligation d'information «Emptor debet esse curiosus» 
se traduisant par « l'acheteur doit etre curieux », a prevalu en matiere contractuelle. 
Neanmoins, a partir du XX™ e siecle, de nombreux desequilibres font surface du fait de 
l'accroissement des contrats, et, dans le but de diminuer ces inegalites, le devoir de se 
renseigner est remplace par l'obligation d'information 

Quelles sont les portees de l'obligation d'information sur le dol ? 

Nous verrons dans une premiere partie que le dol repose sur le non respect de l'obligation 
d'information (I) et dans une seconde partie, les consequences du dol dues au manquement de 
l'obligation d'information (II). 



I- Le non respect de l'obligation d'information : fondement du dol. 

L 'acceptation du contrat connait des defenses singulieres et particulierement une 
protection a priori imposant une obligation d'information comme principe de la bonne foi 
(A), afin d'eviter la viciation du consentement par le dol comme etant un delit civil de 
deloyaute (B). 

A) L'obligation d'information comme principe de la bonne foi. 

L'obligation d'information est definie comme l'obligation etant faite a une personne 
detenant une information utile a l'autre partie de la lui delivrer. II s'agit plus precisement 
d'une information dont l'utilite est necessaire pour juger de l'interet du contrat et pour 
conclure ledit contrat. 

En ce sens, cette obligation d'information constitue la protection principale du 
consentement cree a des termes legitimes, pour la protection caricaturale du faible contre le 
fort. Elle fut d'abord jurisprudentielle avant d'etre legale. En consequence le legislateur a cree 
une obligation d'information dans le but de moraliser le contrat, en le rendant plus juste. Elle 
requiert effectivement la bonne foi des parties. 

Certaines clauses de l'obligation doivent etre reunies. L'information doit etre 
necessairement pertinente et determinate, c'est-a-dire qu'elle doit avoir une influence sur le 
contrat passe et, de plus, celui qui se dit creancier de l'obligation doit avoir ignore a juste titre 
ce qui est reste secret. 

En revanche, l'obligation d'information est la contre partie du dol. En effet, le silence, 
c'est-a-dire le fait de dissimuler une information qui interesse son cocontractant, est 
sanctionne. Cela creait par la suite une obligation d'information. En consequence, le non 
respect de l'obligation d'information interprets par le dol est un delit. 

B) Le dol comme delit civil de deloyaute provenant de la mauvaise 
foi d'une partie. 

D'apres l'article 1116 du Code Civil qui le regit, comme dit precedemment, le dol est 
une manoeuvre frauduleuse ayant pour objet de tromper l'une des parties a un acte juridique en 
vue d'obtenir son consentement. II peut resulter de manoeuvres trompeuses ou du mensonge. II 
est un delit et comme tout delit il se compose d'un element materiel et d'un element 
intentionnel se traduisant par la volonte de tromper le cocontractant. 

En ce qui concerne 1' element materiel du dol, la jurisprudence a assimile le mensonge et la 
reticence. La Cour de Cassation a pose le principe dans un arret du 6 novembre 1970, selon 
lequel un simple mensonge non appuye d'acte exterieur peut etre constitutif de dol. De plus, 
elle a precise dans un arret en date du 15 juillet 2002 que la reticence peut-etre constitutive de 
dol alors que le Code civil ne prevoyait que les manoeuvres et, de plus, la jurisprudence a 
elargi le dol au mensonge. La reticence dolosive represente le fait de se taire alors que Ton 
sait, et de ne pas informer son cocontractant. La jurisprudence a pendant longtemps considere 
la simple reticence comme etant par elle-meme insuffisante pour constituer un dol. Mais en 
octobre 1974, lors de 1' affaire des epoux Jacob, la Cour de cassation admet la nullite du 
contrat par le dol pouvant etre constitue par le silence d'une partie dissimulant a son 
cocontractant un fait qui, si avait ete connu de lui, l'aurait empeche de contracter. 

Se pose alors deux difficultes : il s'agit de savoir si on peut apprecier de la raeme facon la 
reticence dolosive du vendeur comme celle de l'acheteur. S'agissant de la reticence dolosive 
du vendeur, la jurisprudence utilise deux moyens afin de 1' apprecier. Elle considere en 
premier lieu que la reticence est constitutive d'un dol parce que celui qui garde le silence etait 



debiteur de l'obligation d' information. Ici la reticence est done le reflet de l'extension de 
l'obligation d' information. La personne qui connaissait ou devait connaitre en raison de sa 
qualite professionnelle 1'information importante pour l'autre contractant devait l'informer 
lorsqu'il est dans 1' impossibility de s'informer. Puis, la jurisprudence considere en second 
lieu, que la reticence dolosive est constitutive d'un dol car en se taisant le contractant fait 
preuve de deloyaute, de mauvaise foi. Elle associe la reticence et l'obligation d'information 
comme un couple et met a la charge du contractant une obligation de loyaute a la formation 
du contrat et admet que celui qui se tait sur un fait qu'il connait commet un manquement a la 
bonne foi. 

S'agissant ensuite de la reticence dolosive de l'acquereur, la jurisprudence est chaotique. 
En effet 1' arret Vilgrain du 27 fevrier 1996 de la chambre commerciale consacre, a l'egard 
d'un dirigeant d'une societe ayant acquis des actions, un manquement au devoir de loyaute 
constitutif d'une reticence dolosive. Alors que dans un arret oppose, 1' arret Baldius du 3 mai 
2000, la Cour de cassation remet en cause le couple « reticence dolosive et obligation 
d'information ». Enfin dans un arret s'averant novateur de la 3 eme chambre civile, en date du 
17 Janvier 2007, selon l'article 1116 du Code civil, l'acquereur raeme professionnel n'est pas 
tenu d'une information sur la valeur du bien acquis. 



Apres avoir etudie le non respect de l'obligation d'information comme fondement du 
dol afin de determiner la portee de cette obligation sur ledit dol, il est necessaire d'expliquer 
les consequences du dol decoulant du non respect de I 'obligation d'information. 



II- Le non respect de l'obligation d'information : consequences du dol. 

Le dol donne lieu a une attitude conduisant a creer un vice du consentement c 'est-a- 
dire une erreur. Toutefois, la jurisprudence sanctionne parfois la reticence dolosive n 'ayant 
pas provoque d'erreur (A) et a tendance a etirer la qualite excusable de I'erreur (B). 

A) le vice de consentement comme entrainant parfois une absence d'erreur 

sanctionnee. 

En principe, le dol est une cause de nullite du contrat pouvant etre demandee dans un 
delai de cinq ans courant a partir de la decouverte de I'erreur, quel que soit I'erreur provoquee 
(sur la substance, sur la personne ou sur les motifs du contrat). Une autre sanction decoule du 
dol : des dommages-interets car il s'agit d'une faute civile. 

En ce sens, du fait que le dol dans l'obligation d'information, peut-etre un simple oubli ne 
manifestant alors pas necessairement une intention de tromper, la sanction du non respect peut 
paraitre parfois contestable. De plus suppose qu'en droit, « qui ne dit mot » ne consent pas 
obligatoirement, il n'est pas legalement affirme que le silence soit parfaitement en lui-meme 
un vice du consentement. 

A l'origine, le simple silence ne constituait pas un dol puisqu'il y avait une conception tres 
personnelle du contrat. De ce fait, tout un chacun devait pouvoir defendre ses interets et ainsi 
s'informer soi-meme sur les elements du contrat. Or, une conception plus moraliste du contrat 
est survenue en effacant la conception individualiste, grace a la necessite d'un besoin 
collaboratif entre les parties. On a alors admis que la reticence dolosive puisse mener a la 
nullite du contrat. La jurisprudence, cependant, presume frequemment le dol lorsqu'il y a non 
respect de l'obligation d'information et sanctionne la reticence dolosive sans verifier s'il y a 



eu volonte de tromper le cocontractant. En consequence, l'element intentionnel du dol n'est 
pas determine afin de definir l'erreur. 

En effet, au sujet du dol considere comme etant une manoeuvre ou un mensonge, le juge 
deduit de l'attitude l'element intentionnel. En revanche, pour la reticence dolosive cette 
deduction se trouve etre plus difficile car le silence peut-etre ambigu comme dit 
precedemment. C'est-a-dire une negligence, un oubli, ce silence n'est done pas 
indubitablement intentionnel. De plus, la jurisprudence sanctionne egalement le defaut a 
1' obligation d' information raeme quand celui-ci n'a pas incite d'erreur determinante dans la 
formation du contrat. 

Cependant elle admet raeme de punir le contractant qui, par son silence n'a pas provoque 
l'erreur mais l'a simplement exploite. II s'agit de la situation dans laquelle une des parties n'a 
pas trompe son cocontractant, elle s'est contentee de ne pas le detromper. En plus de 
sanctionner le manquement a l'obligation d'information qui ne creait pas d'erreur, la 
jurisprudence etend le caractere excusable de l'erreur. 

B) Le renforcement de la qualite excusable du delit. 

Afin d'etre source de nullite, l'erreur doit etre excusable. La jurisprudence, au cours 
d'un arret de la 3 eme chambre civile du 21 fevrier 2001, a admis que la reticence dolosive 
rende toujours excusable l'erreur provoquee. En revanche, un contractant invoquant une 
erreur excusable en raison de la reticence et, ayant neglige de s'informer, rend son erreur 
inexcusable. 

S'il existe une obligation d'information, il est difficile de permettre qu'un cocontractant 
commette un dol en se taisant. Ceci remet en cause la vie meme du caractere inexcusable de 
l'erreur. 

En estimant que toutes les erreurs provenant de la reticence dolosive sont rendues 
excusables on fait appel a la suppression de l'obligation d'information faite a l'egard de la 
partie invoquant l'erreur. En realite, la reticence dolosive ne devrait etre admise que lorsque le 
cocontractant n'a pas accompli son obligation d'information. 

Cependant, on remarque que la jurisprudence a eu tendance a appliquer l'obligation 
d'information a tous les contrats au nom de l'obligation de loyaute et du principe de la bonne 
foi. De ce fait, elle a procede a un etirement de cette obligation. Or, cette obligation 
d'information n'est tout de meme pas automatique, en consequence on ignore actuellement 
quand le silence d'une partie peut-etre considere comme une faute. 



